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Nouveau décret
inscriptions:
le choix
des parents mieux
pris en compte

La réforme du décret qui encadre
l'inscription en première secon-
daire cst inscrite au programme

du gouvernement de la Communauté
française. Les grandes lignes de cette ré-
forme réclamée par de nombreux pa-
rents sc dessinent enfin. Pour rappel,
l'inscription en secondaire est condi-
tionnée par 1'« indice composite» de
l'élève. Plus il cst élevé, plus l'enfant a de
chances d'accéder à l'école de son choix.
Le système sera modifié pour la rentrée
2017. C'est ainsi que deux des trois cri-
tères géographiques qui impactcnt l'in-
dice seront supprimés. SClÙC la distance
entre le domicile et l'école secondaire
sera encore prise en compte. Et le pre-
mier choix des parents aura une valeur
plus importante qu'actuellement. _
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Le décret inscriptions sera revu •• et voici comment
tIo Le décret organisant
les inscriptions
au secondaire sera revu.
tIo Le choix des parents
sera (un peu) mieux pris
en compte. Et seule
comptera désormais
la distance séparant
la maison de l'école
secondaire.

C'est inscrit au programme
du gouvernement PS-CDH
de la Communauté fran-

çaise: sous cette législature, le dé-
cret qui régule depuis 2010 les
inscriptions en 1" secondaire sera
évalué et, éventuellement, revu.

En charge du dossier, Joëlle Mil-

quet (COR), la ministre de l'&lu-
cation, se prépare donc à aména-
gerlesystème.Silaministretait
encore se;; intentioru;, le Suir a pu
reconstituer son scénario.

Pour saisir, rappelons que le dé-
cret a été mis au point à l'hiver
2009 par la majorité PS-CDH-
Ecolo de l'époque. En gros: dans
les écoles où la demande dépasse
l'offre (le nombre de places), les
élèves sont départagés selon leur
«indice composite ».

De quoi s'agit-il ?
A la base, chaque élève vaut 1,5.
Et cet indice sera multiplié par

d\'.scO\'.fficientsVllIi.ant de l à 2 8\'.-
Ion que l'élève honore, ou non, une
série de critères. Ces critères sont
principalement d'ordre géogra-

phique. On tient ainsi compte de
la distance séparant le domicile de

l'école secondaire convoitée, de la
distance entre l'ancienne école
primaire et l'école secondaire et,
enfin, de la distance entre l'an-
cienne école primaire et le domi-
cile ... Exemple: l'indice de départ
est multiplié par 2 si l'école pri-
maire que fréquentait l'élève était
la plus proche de sa maison.

Sur le fonnulaire d'inscription,
l'élève peut noter dix écoles au
maximum, qu'il classe par ordre
décroissant de préférence. Pour
calculer le fameux indice compo-
site, l'école de premier choix a une
valeur de 1,5. L'école de 2' choix a
une valeur de 1,4, etc.

Pour comprendre: Albert et
Louise sollicitent tous delul'éco-
le Z. Pour Albert, cette école Z est
son 1'"choix. Pour Louise, c'est son
2· choix. Dans le classement, Al-
bert sera donc (légèrement) favo-

risé par rapport à Louise en béné-
ficillJlt d'un coefficient plus élevé
(1,5 aUlieu de 1,4).

Ceci posé, que prépare Mil-
quet?

II n'existe encore aucun texte of-
ficiel etla discussion politique n'a
pas encore été engagée. Mais de ce
que l'on sait, la ministre envisage
une révision du système en deux
temps.

Pour les inscriptions de mars
2016 (celles concernant les élèves
qui viennent d'entrer en 6' pri-
maire), on n\'. chang\'.rait pas l\'.
systèm\'. -Iedélaiestcourteton
donnerait l'impression de changer
les règles du jeu en cours de partie.

rapidement avertis s'ils sont reçll5
dansl'écolequ'ilsconvoitent),etc.

1..1réfonmil s'appliquera en 2017
Pour les inscriptions de mars

2017,1à,lesystèmeseraitmodifié.
De ce que l'on sait, Milquet sou-

haite que le choix des parents ait
davantage de poi(ls dans le calcul
du fameux indice composite. Pra-
tiquement, l'école de 1" choix
compterait pour une valeur de 1,8
au lieu de 1,5 (pour les écoles de
2'choix, 3' choix, les valeurs ne
changeraient pas).

Ceci, encore: deux des trois cri-
tères géographiques évoqués plll5
haut seraient ... supprimés.

On gommerait du décret la dis-

Il ne resterait que la distance
domicile/école secondaire. Pour le
dire autrement: dans les écoles où
la demande d'inscriptions dépasse
l'offre, les élèves seraientdéparta-
gés selon un seul critère, à savoir la
distance domicile-école secon-
daire, étant entendu, bien sûr, que
les plus proches de l'école seraient
les mieux cotés.

Inutile de (lire que l'on conser-
vera le système des priorités ac-
cordées aux freres/sœurs, aux en-
fants d'un prof qui travaille à l'éco-
le,etc.

Voilà l'idée générale, dont le dé-
tail sera rendu public plus tard.

Tout cela peut encore changer.
Et cela, pour deux raisons.

Milquet veut d'abord tester le

nouveau dispositif. Elle va effec-
tuer deux simulations - l'une en

reprenant les données des inscrip-
tions de mars 2015 et une autre
sur les inscriptions de mars 2016.
L'idée de ces simulations -
d'ailleurs souhaitées aussi par le
PS-est de bien vérifier si le sys-
tème nouveau fonctionne mieux
que l'actuel. Plus précisément, il
s'agit de voir si le régime nouveau
pennettra d'augmenter le nombre
d'enfants accédant àl'école corres-
pondant à leur 1·'choix (cetaux at-
teint généralement les 93 il. 95 %).

Par ailleurs, il reste à Milquetà
présenter sa copie à son parte-
naire PS. Et comme dit plus haut,
le sujet est classiquement sensible
-les socialistes sont davantage de-
mandeurs de régulation que les
centristes, tenus au maillot parles
écoles catholiques.

Un différend en vue

A ce stade, prudemment, le PS
se dit ouvert à tout aménagement
pourvu qu'il soit prouvé qu'il amé-
liore la situation (<<Ce serait le
cumble ... »). Un possible litige en
vue: Milquet cherche à améliorer
la transition primaire-secondaire
et,pouryarriver,elleveutencou-
rager les partenariats pédago-
giques entre écoles primaires et
secondaires. Ces partenariats se-
raient récompensés par un sys-
tème accordant une priorité aux
élèves de l'école primaire avec qui
l'éwle 8\'.condaire\'.st lié\'..

Pas sûr du tout que le PS avale
cetteaffaire-là .•

Pour mars 2016, Milquet se pro-
pose juste d'améliorer l'informa-
tion aux parents, d'accélérer la
procédure (les gens seraient plll5

tance ancienne école primaire/
école secondaire et la distance do-
micile/ancienne école primaire.

Une réforme à la marge?
Les réflexions sur les inscriptions fuitent ci et lâ et inquiètent
Anne Francois, de l'ASBL Elèves, qui redoute une réforme à la
marge alors que l'association, historiquement dressée contre le
décret, espère une «lIraie refonte». Anne François s'inquiète
ainsi d'apprendre qu'il n'existerait plus qu'un seulcritèregé ogra-
phique(lireci-dessus): «Une folie !/Iy ouro un risque énorme d'e x
a'!quoet de recours: 011va se battre pour 1m, pour 10 cm!» Que
préconise l'ASBL ? «11faut détendre le système et mieux lenir
compte du choix des parents. Imaginer un cadre général et permettre
â choque zone, de façon décen tralisée, de créer des règles adoptées
auterrain.JJEntoutétatdecause,ledécretdoitêtrerevu.«/IesI
très violent», dit Anne François, qui évoque le cas d'un enfant
victime d'ulcères à l'estomac pour avoir été versé dans une école
qui ne lui convenait pas. « Ensuite, il a décroché, tout simplement.»
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